
DEPARTEMENT COMMUNAUTE D’AGGLOMERATIONCOMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
DE LA CHARENTE DU GRAND ANGOULEMEDU GRAND ANGOULEME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 28 JUIN 2007

LE  VINGT HUIT JUIN DEUX MILLE SEPT à  18h00,  les membres du conseil 
communautaire  se  sont  réunis  au  siège  social  25  boulevard  Besson-Bey  à 
ANGOULEME suivant la convocation qui leur a été adressée par Monsieur le 
Président.
Date d’envoi de la convocation : 22 juin 2007

Membres présents : 

Philippe  MOTTET,  Jean-Claude  BEAUCHAUD,  François  NEBOUT,  Denis 
DOLIMONT,  Bernard  CHARRIER,  Michel  BRONCY,  Robert  CHABERNAUD, 
Bernard  SAUZE,  Philippe  BERTHET,  Jean-Claude  BESSE,  Bernard 
BIRONNEAU, André BONICHON, Jean-Claude BONNEVAL, Jean BOUGETTE, 
Michel  CHAVAGNE,  Bernard  CONTAMINE,  Jean-Yves  DE  PRAT,  Jean 
DUMERGUE,  Guy  DUPUIS,  François  ELIE,  Maurice  FOUGERE,  Maurice 
HARDY,  Michel  HUMEAU,  Didier  LOUIS,  Jean  MARDIKIAN,  Jean-Claude 
MOGIS, Daniel OPIC, Alain PIAUD, Christian RAPNOUIL, Jacqueline WILDE

Ont donné pouvoir :

Lionel  MERONI  à  Jean  DUMERGUE,  Bernard  ALLIAT  à  Philippe  MOTTET, 
Louis  DESSET  à  Bernard  SAUZE,  Martine  FAURY  à  Jean-Claude  MOGIS, 
Annie  FOUGERE à  Jean  MARDIKIAN,  Jean-Pierre  GRAND à  Alain  PIAUD, 
Gérard  MARQUET à François  ELIE,  Jean-Jacques SYOEN à  Jean-Yves DE 
PRAT, Gilles VIGIER à Jean-Claude BESSE

Excusé(s) :

Excusé(s) représenté(s) :

Patrick RIFFAUD par  Jacqueline WILDE

Délibération 
n° 2007.06.243

Médiathèque 
d'agglomération : 
choix du site



Sur le fondement de la délibération n°241 du 7 juillet 2005 approuvant la localisation de la 
médiathèque d’agglomération « Tête de réseau » sur le  site de l’îlot  Champion,  un premier 
travail a permis d’identifier la propriété et l’occupation des différents immeubles concernés. Puis 
le service des domaines a été sollicité pour l’évaluation de ces biens.

Plusieurs difficultés sont apparues :
• la plupart des immeubles sont en indivision ou en copropriété, ce qui multiplie les 

interlocuteurs pour la vente et complexifie toute négociation ;
• l’existence  de  nombreux  commerces  faisait  craindre  des  acquisitions  difficiles, 

voire contentieuses et onéreuses; 
• l’évaluation  des  domaines,  même  si  elle  n’a  pas  concerné  l’ensemble  des 

immeubles, a permis d’évaluer un coût d’acquisition global très élevé.

Ces  éléments  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  bureau  communautaire  qui,  le 
16 mars 2006, a proposé d’étudier l’hypothèse d’une implantation de la médiathèque sur le site 
de la poste centrale, La Poste souhaitant mettre en vente ce bâtiment.

L’emprise étudiée pour une nouvelle implantation de la médiathèque communautaire se 
situe à proximité du Champ de Mars.

La  parcelle  concernée  est  cadastrée  section  AW  n°1729  d’une  superficie  totale  de 
3 208 m². Elle est divisée en deux lots :

• Lot n°1 : superficie totale d’environ 2 435 m², situé 1 rue Raymond Poincaré et 
propriété de la poste.

• Lot n°2 : superficie totale de 1 234 m², situé 15 rue St Roch  et propriété de France 
Telecom . 

Ces deux lots sont imbriqués à l’angle des rues St Roch et Raymond Poincaré.

Immeuble de France Telecom :

France Telecom occupe deux bâtiments contigus. Seul l’un des deux est concerné par 
l’acquisition  et  a  donc  vocation  à  être  détruit.  Cela  nécessitera  une  séparation  des  deux 
bâtiments pour laquelle France Telecom a donné son accord.

Cet immeuble a été évalué par le service des domaines à 370 000 €.

France  Telecom a proposé un prix  de  vente  total  de  1 078 535 €  qui  se  décompose 
comme suit : 

- 800 000 € au titre de la vente du bâtiment ;
- 278 535 € au titre des travaux induits (séparation des réseaux électriques, mutation des 

équipements de réseaux, …).
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EQUIPEMENTS STRUCTURANTS / 
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Immeuble de La Poste :

Le second immeuble concerné par le projet abrite aujourd’hui deux types d’activité de  
La Poste :

1. Les activités commerciales (partie guichets et conseils financiers) ;
2. Les activités techniques que sont le tri et la préparation des tournées des facteurs.

Concernant ses activités commerciales, La Poste souhaite qu’elles restent localisées à 
proximité  du  Champ  de  Mars.  Une  surface  de  400 m²  lui  serait  nécessaire  dont  300 m² 
accessibles au public.

Pour ses activités techniques, le site peut être plus éloigné du centre ville. Une surface  de 
bâtiment de 1 000 m² est nécessaire dont 200 à 300 m² de bureaux.

La ComAGA a prospecté pour proposer des solutions à La Poste :
- Pour les activités commerciales : il est envisagé d’intégrer dans le futur bâtiment de la 

médiathèque une surface qui serait achetée par la société Poste Immo pour y installer 
ces activités, sous réserve que cela ne nuise pas au projet architectural de l’ensemble.

- Pour la fonction technique, La Poste pourrait se rendre acquéreur d’un terrain situé  
290 rue de Périgueux à Angoulême d’une surface d’environ 1 600 m² appartenant à 
l’Etat  et  actuellement  occupé  par  les  services  de  la  Direction  Départementale  de 
l’Equipement. La Poste envisage la réalisation d’un bâtiment sur ce terrain par le biais 
d’un bail emphytéotique administratif.

Le service des domaines a évalué la valeur du lot de La Poste à environ 1 100 000 €.

Des indemnités seront à ajouter au titre de frais de déménagement des activités et de 
réinstallation.

Vu l'avis favorable du bureau du 1er juin 2007,

Vu l’avis favorable de la commission finances/programmation du 19 juin 2007,

Vu l’avis favorable de la commission équipements structurants du 25 juin 2007,

Je vous propose :

D’APPROUVER la localisation de la médiathèque d’agglomération sur le site de la poste 
centrale au Champ de Mars à Angoulême.

DE DONNER mandat à Monsieur le Président pour engager les négociations avec France 
Telecom et La Poste sur les bases indiquées ci-dessus.

APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

A L'UNANIMITE,
ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE.

Certifié exécutoire :

Reçu à la Préfecture de la Charente le :

05 juillet 2007

Affiché le :

06 juillet 2007


